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Dans la presse romande:

Rénovation urbaine
Pour qui? A quel prix?

Reconstruire la ville en ville La rénovation urbaine
est à l'ordre du jour. La Confédération vient de lui
consacrer une ordonnance ' dans le cadre de
l'encouragement à la construction de logements. Différents

cantons ont pris, ou sont sur le point d'adopter,
des mesures visant à encourager la rénovation
des logements existants. La commission cantonale
de recherche sur le logement vient, à Genève, de
consacrer à ce problème une journée d'étude qui, si
elle n'a pas encore débouché sur des propositions
concrètes, a eu le mérite de poser le problème dans
toutes ses dimensions.

Le problème ne se limite plus aujourd'hui à la
conservation des centres historiques. D'esthétique qu'il
était, il est devenu social et politique. Il s'agit de
préserver le patrimoine en logements des villes,
d'arrêter, à défaut de l'inverser, le phénomène de la «ter-
tiairisation» 2 des centres urbains, de diversifier à
nouveau l'activité de ces centres en y rétablissant ia
fonction de logement.

1 Ordonnance concernant l'aide fédérale pour la rénovation
de logements du 20 août 1975 (ROLF 1975, p. 1532).
2 C'est-à-dire, dépeuplement des centres au profit de
bureaux, banques, commerces, etc. (secteur tertiaire).
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A la question de la finalité de la rénovation s'ajoute
une autre question primordiale, celle du destinataire
de la rénovation. Car reconstituer l'habitat dans le
centre ne doit plus signifier y construire quelques
studios de luxe, mais des logements à caractère
social. Les opérations de rénovation urbaine n'ont que
trop souvent été synonyme de déracinement des
habitants du quartier — en général des personnes
âgées ou de condition modeste — au profit de
catégories sociales plus aisées, et d'activités commerciales

et financières. Nous posons en principe que
seules les opérations permettant de reloger sur place
les habitants actuels méritent d'être réalisées. C'est
là une des critiques fondamentales qui peut être
formulée à l'égard de l'ordonnance fédérale concernant

la rénovation de logements du 20 août 1975,
dont l'article 8 n'exige du promoteur que la preuve
que les logements rénovés pourront être reloués,
mais pas aux mêmes locataires, puisque la même
disposition envisage froidement le départ des
locataires actuels.
Il saute aux yeux qu'ainsi définie, une opération de
rénovation ne pourra s'effectuer que dans la mesure
où la collectivité publique aura la maîtrise du sol
urbain, et pourra en déterminer non seulement le prix,
mais aussi l'affectation. Il ne suffit donc plus que les
autorités interviennent au niveau de la réalisation de
l'opération, en assurant ou en facilitant son
financement, ainsi que dans la phase finale de la mise en
exploitation, en permettant, au moyen de subventions
versées au propriétaire, d'abaisser les loyers. // faut
donner aux autorités les moyens d'intervenir en
amont, au niveau du contrôle foncier, en les dotant
des moyens modernes d'acquisition de terrains que
constituent le droit de préemption légal et
l'expropriation, afin d'empêcher que des mutations entre
particuliers, sources de plus-value, ne rendent
illusoire la réalisation de l'opération. L'acquéreur, du
fait du prix payé pour le sol, tentera en effet de changer

l'affectation de l'immeuble afin d'en optimaliser
le rendement. En ce sens, le renforcement des lé-—
gislations cantonales contre les changements
d'affectation est une tâche prioritaire.
Afin d'assurer une rénovation conforme aux
principes qui viennent d'être définis, la collectivité aura
ainsi à intervenir tant par la mise à disposition de
terrains que par une aide au financement et à
l'exploitation. En contrepartie, les logements construits
devront être soumis au contrôle des loyers, afin qu'ils
puissent effectivement être loués par ceux à qui ils
sont destinés, soit plus particulièrement les
personnes âgées ou de condition salariée qui devront y
être relogées. Et afin que l'effort de la collectivité ne
soit pas anéanti à chaque génération, ce contrôle
des loyers devra être permanent.
Enfin, une opération de rénovation, pour qu'elle se
fasse conformément à l'intérêt des habitants du quartier,

ne saurait se concevoir sans leur participation. Il
faut donc institutionnaliser la participation des
habitants, en premier lieu en rendant obligatoire leur
information et en leur permettant d'intervenir par des
voies adéquates dans les procédures administratives
dans lesquelles est planifiée l'opération de rénovation.

«Droit au Logement», septembre 1975,

organe de
la Fédération romande des locataires
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